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	Pour Valentin, pour Victoria,

	Mes espoirs, mes lumières…
 

	 

	 


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Si notre époque, si notre civilisation court à une catastrophe, c’est encore moins par aveuglement que par paresse et par manque de mérite.

	Jules Romain, 

	 

	Montée des périls



	
 

	 

	 

	 

	 

	Avertissement

	 

	 

	 

	Tous les faits scientifiques, historiques et sociaux cités dans ce roman sont réels. Seuls les événements qui en découlent sont une fiction et j’espère sincèrement qu’ils le resteront… bien que j’en doute sérieusement !

	Comme le disait ce cher Georges Orwell : « ce récit n’est pas une prophétie, mais un avertissement ». 



	
Prologue

	 

	 

	 

	2035. Émirats arabes unis

	 

	Ils avaient raison. Et pourtant ils avaient tort. Tous, autant qu’ils étaient, les lanceurs d’alerte, les experts, les scientifiques, les organisations non gouvernementales, les militants. Tous de bonne foi, tous sincères et bourrés de convictions, mais tout autant à côté de la plaque et pas qu’un peu. Je ne peux leur en vouloir. Ils possédaient des données, des observations, des mesures, des statistiques, mais il leur manquait l’essentiel : la vue d’ensemble et bien plus encore le schéma sous-jacent. Ne croyez pas que je fasse le malin, pas plus qu’eux je n’avais rien vu venir. Je n’ai observé, déchiffré et compris tout cela que parce que j’ai eu une chance refusée à l’immense et écrasante majorité de mes concitoyens : j’ai survécu. Je n’ai rien fait pour mériter de continuer à vivre. J’ai eu beau y réfléchir tant et plus ce ne fut que de la chance, le fruit du hasard. J’ose espérer que beaucoup d’autres à travers le monde ont bénéficié de la même fortune, bien qu’en l’occurrence le terme soit mal choisi (mais j’y reviendrai plus loin).

	Si par miracle il y en a d’autres, quelque part, et qu’ils ont l’opportunité de tenter de reconstruire une nouvelle humanité alors je me dois de leur transmettre ce que j’ai observé, ce que j’ai découvert et ce que j’ai compris pour qu’ils ne commettent pas les mêmes erreurs. C’est l’unique raison qui me pousse à écrire depuis la grande fin, l’espoir que tout n’est pas perdu pour nous. On nous avait annoncé la destruction de la terre par l’homme. Une fois de plus, c’était une erreur. C’est la terre qui a détruit l’homme. Une fois débarrassée de nous elle se reconditionnera et un nouveau cycle démarrera. Peut-être pourrons-nous en faire partie et nous y intégrer même si les chances restent faibles. Voici le récit de ce qui s’est produit, tel que je l’ai vécu, tel que nous l’avons tous subi, sauf que moi j’ai survécu pour perpétuer cette mémoire.


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	2020

	 

	 

	 

	Les maladies viennent à cheval et s’en retournent à pied.

	Proverbe français.


 

	 

	 

	 

	 

	Tout a commencé en 2020. Je m’en souviens sans problème puisque c’est l’année où je suis entré à l’université. Je voulais devenir bioingénieur parce que les sciences me passionnaient et que je pensais que ce métier me permettrait d’apporter ma pierre à l’édifice de la sauvegarde de notre planète. Présenté de la sorte, cela semble présomptueux, voire prétentieux, mais nous étions de plus en plus nombreux à nous inquiéter pour l’avenir. Contrairement à nos parents ou à nos grands-parents à notre âge nous ne nous tracassions pas que de fonder un foyer, de décrocher un bon job ou de faire carrière. C’était de la survie de notre mode de vie dont nous doutions.

	J’avais dix-huit ans à l’époque, l’âge où l’on ne devrait penser qu’aux filles (ou aux garçons), à s’amuser et un peu aussi à ses études. C’était encore le cas de beaucoup de mes copains, mais il nous devenait de plus en plus difficile de conserver notre innocence et notre insouciance face à tous les signaux d’alerte qui s’allumaient sous nos yeux. À cette époque, pas un jour ne passait sans qu’une organisation, un groupe d’experts ou des manifestations nous rappellent l’urgence d’agir pour le climat. Sous l’impulsion de Greta, les jeunes du monde délaissaient les cours pour défiler dans les rues et réclamer que nos politiciens prennent enfin la mesure du danger qui planait sur nos têtes. Nous demandions, nous exigions des actions concrètes, rapides et ambitieuses. Ils nous rencontraient, nous écoutaient sans nous entendre, se félicitaient de notre engagement, affirmaient nous comprendre et partager nos craintes. Tous se défendaient bien sûr de récupérer notre mouvement spontané à des fins électoralistes. Ils se tenaient tous derrière nous, dans la presse en tout cas. Ils organisaient des réunions, des débats, des forums pour recueillir nos témoignages, nos revendications et doléances. Ils promettaient des solutions, des plans, des mesures. L’urgence climatique s’inscrivait dans tous les programmes, s’invitait dans tous les discours, se glissait dans toutes les promesses de réformes. Le vert, le durable, le neutre en carbone et le respectueux de la planète devenaient des arguments incontournables, inévitables et pas seulement dans les discours politiques. L’industrie et la société de consommation en ont fait des arguments de vente et des références publicitaires. Puisque l’avenir de la planète se trouvait menacé il devenait indispensable de consommer bio, de consommer durable et équitable. À chacun de poser ses propres choix, le principal restait de consommer toujours plus, toujours plus cher, mais à présent de consommer responsable. Toutes les marques, toutes les enseignes se sont mises à proposer du bio, du 100 % (presque) naturel, de l’équitable sans jamais renoncer à produire plus et à gagner plus d’argent. Les magnats de l’industrie et du commerce s’adaptaient plus vite que les lois, ou les gouvernements, pour continuer à vendre et à engranger de plantureux bénéfices. L’opinion publique suivait le mouvement, persuadée d’agir dans le bon sens. Ces miroirs aux alouettes nous offraient une certaine bonne conscience. Nous ne restions pas les bras ballants face à l’urgence climatique. En consommant vert et durable nous luttions à notre échelle, mais nous consommions toujours tant et plus. Bien entendu, des voix s’élevaient pour dénoncer la supercherie, mais bien peu les entendaient.

	Il faut reconnaître pour notre décharge que nous possédions bien peu d’alternatives et qu’il était plus facile et plus confortable de suivre le mouvement que de rejeter tout le système. Nous avions au moins le sentiment d’agir, même si ce n’était qu’illusion.

	Je ne prétends donner de leçons à personne, je n’ai pas agi autrement que les autres, persuadé comme tout le monde que je participais à l’effort salvateur. Pour répondre à la contestation, les politiques promulguaient des lois, adoptaient des mesures, souvent symboliques, que l’industrie s’empressait de contourner pour maintenir le profit à un niveau acceptable pour les actionnaires.

	Cela faisait des années qu’un nouveau continent existait sur la planète. Un continent de déchets plastiques flottant au milieu des océans. Il couvrait près de quatre millions de kilomètres carrés (un tiers de l’Europe) et, d’après les études, représentait plus de 80 000 t de plastiques flottants entre deux eaux. On l’étudiait, on le mesurait, on le cartographiait, mais aucun gouvernement ne semblait prêt à engager de moyens financiers ou humains pour s’en débarrasser. Attention, les politiques ne restaient pas les bras croisés face à ce problème. Pour diminuer la production des déchets plastiques qui l’alimentaient, des mesures ont été prises. Des lois ont interdit la fabrication et la vente de paille en plastique pour boire nos sodas et nos cocktails. Ce n’était pas une révolution sociétale, mais soit, du plastique en moins dans la nature ne pouvait qu’aller dans le bon sens. L’industrie s’est vite adaptée en commercialisant des pailles alternatives biodégradables ou réutilisables (en aluminium par exemple). Ce n’était plus du plastique bien sûr, mais cela produisait encore de la pollution pour les fabriquer et les acheminer dans les commerces et les débits de boissons.

	La véritable question à laquelle il aurait été plus utile de répondre était : pourquoi avons-nous besoin d’une paille pour boire ? Ne cherchez pas, il n’y en a aucune si ce n’est satisfaire aux impératifs de production des fabricants de pailles (quelle que soit leur composition). Mis à part quelques circonstances médicales peu fréquentes, nous sommes tous et toutes parfaitement capables de déguster notre boisson rafraîchissante sans paille, alors pourquoi ne pas profiter de l’occasion pour apprendre à s’en passer.

	Une autre source de plastique qui fut la cible des législateurs : les sacs dans lesquels nous ramenions nos commissions à la maison. Interdits les sacs jetables gracieusement mis à notre disposition par les commerces et la grande distribution. Ils ne représentaient plus un concept politiquement et écologiquement correct. Ils furent bien vite remplacés par des sacs ou des caissettes réutilisables payants… et en plastique ! Plus épais, plus lourds, je doute qu’ils diminuaient l’impact du plastique sur la planète et encore moins leur empreinte carbone. Par contre, ils permettaient à la grande distribution de vendre des emballages qui jusque-là s’avéraient gratuits. Comme si le fait de les payer les rendait moins polluants. D’autant que dans le même temps les industriels obtenaient des délais de plus de quinze ans pour supprimer les emballages plastiques de leurs produits de consommation courante. Les pauvres, il fallait les comprendre, changer et adapter les chaînes de production à des alternatives moins polluantes nécessitait de l’argent (ils en avaient pourtant) et du temps, beaucoup de temps apparemment. Notre planète et notre climat disposaient-ils de tout ce temps ? Tout le monde voulait y croire et nous avions tort.

	Tout a commencé en 2020. Bien que ce soit moi qui l’affirme, ceci n’est pas exact. 2020 a marqué le commencement de la fin, le tournant après lequel il ne nous était plus possible d’endiguer le raz-de-marée des catastrophes qui mèneraient bien plus vite que prévu à notre quasi-disparition.

	En réalité, le problème avait commencé beaucoup plus tôt. Quand précisément ? Je reste, aujourd’hui encore, bien incapable de répondre à cette question. De nombreux experts et scientifiques se sont déchirés à ce propos. Des universitaires s’inquiétaient déjà des conséquences pour la planète de l’utilisation massive du charbon tout au début du XXe siècle. Ils étaient alors bien peu nombreux et pas du tout entendus. Ces précurseurs avaient sans doute été horrifiés quelques décennies plus tard quand le pétrole a progressivement remplacé le charbon. Il se révélait plus propre à manipuler (mais pas à consommer) et, avec la mise au point de la pétrochimie, offrait de plus en plus de perspectives d’utilisations et de possibilités d’enrichissement pour les industriels.

	Les voitures se multipliaient, remplaçant un peu partout les transports en commun, le vélo et la marche. Les plastiques faisaient leur apparition dans les foyers et bien vite devenaient indispensables. Après la Seconde Guerre mondiale, l’équilibre du monde basculait encore un peu plus. Pas politiquement uniquement ! Bien sûr, il y avait la guerre froide, la confrontation des idéologies entre les blocs de l’Est et de l’Ouest, les grandes alliances politiques (OTAN et pacte de Varsovie), le spectre de l’apocalypse nucléaire et du péril jaune, mais surtout la disparition des empires coloniaux et étatiques au profit de ceux plus sournois de l’industrie et du commerce.

	L’affrontement des deux principaux courants de pensée de l’après-guerre, le communisme et le libéralisme s’est cristallisé autour de la guerre froide, de la confrontation de deux systèmes de pensée, de deux modes de vie que tout opposait. Dans le coin gauche du ring, le communisme (l’URSS et ses alliés) prônait le dirigisme, la planification centralisée, le collectivisme d’État et la négation de l’individu au profit de l’ensemble. À la droite du ring, le libéralisme (USA et alliés) défendait la démocratie, la libre régulation des marchés, la libre entreprise et l’individualisme. Ça, c’était pour les slogans et les idéaux prétendument philosophiques. Les deux systèmes de pensée se sont affrontés ouvertement sur ces bases pendant plus de quarante ans. Il y eut des soubresauts, des crises, des escalades, des affrontements par nations interposées, mais heureusement personne n’a jamais osé appuyer sur le mythique bouton rouge de l’holocauste nucléaire. Durant cette longue période, cette rivalité occultait tout le reste et personne (ou presque) ne s’imaginait que se préparait un péril bien plus grand pour notre planète que la perspective d’une guerre atomique.

	Trop occupés à contrer la menace communiste, les gouvernements et les dirigeants de l’Ouest ont abandonné la gestion des ressources à l’industrie et aux industriels. Il devenait impératif de produire, de consommer, de commercer tant et plus, pour démontrer le bien-fondé de notre système de pensée. Dans le système communiste, tout le monde travaillait pour la collectivité et la collectivité pourvoyait aux besoins de tout le monde (ce qui n’était vrai que sur le papier et a précipité la fin du système). Dans le système libéral capitaliste, tout le monde travaillait pour l’industrie, le commerce et l’argent et la planète pourvoyait aux besoins sans cesse grandissants de l’industrie. Il y avait un point commun cependant aux deux systèmes. D’un côté du rideau de fer, les ressources naturelles se voyaient exploitées à outrance au bénéfice de la propagande, de l’autre au bénéfice du profit.

	Nous avons abandonné l’agriculture artisanale et familiale aux rendements d’une agriculture industrielle. Pour y parvenir, la taille des exploitations a explosé, la diversité des cultures a diminué. Il fallait à tout crin augmenter la productivité et les rendements. Des sociétés commerciales y ont vu une opportunité de proposer des semences plus performantes et une kyrielle de produits chimiques pour faciliter le travail des véritables entreprises qu’étaient devenues les exploitations agricoles. Les désherbants, les pesticides, les engrais chimiques, les accélérateurs de croissance coulaient à flots sur les cultures qui devaient nous nourrir. Au début, tout le monde applaudissait sans réserve à ces innovations qui nous garantissaient un approvisionnement certain et à moindre prix (tout en offrant des marges bénéficiaires confortables aux industriels). Ces sociétés ont prospéré et atteint un poids économique tel qu’elles en devenaient incontournables et presque indispensables. Pourtant tout n’était pas aussi rose ! Après de (trop) nombreuses années d’utilisation sans restriction, la plupart de ces produits phytosanitaires ont laissé apparaître leur face cachée.

	Les biologistes furent les premiers à s’inquiéter. Tous ces produits provoquaient des effets secondaires alarmants : diminution de la biodiversité, destruction des écosystèmes, pollution des sols et de l’eau et bien d’autres. Les insectes disparaissaient et parmi eux les abeilles. Or ces dernières s’avéraient indispensables à la pollinisation et donc au développement des fruits et légumes. À la suite des biologistes, les professionnels de la santé ont commencé à s’inquiéter également de l’impact que tous ces produits pouvaient avoir sur notre santé. Nous en consommions en effet à travers la nourriture et les eaux contaminées. De nombreuses études scientifiques furent menées et aboutirent à des conclusions aussi alarmantes que défavorables aux industriels. Les autorités sanitaires et politiques ainsi que la justice dans la plupart des cas furent saisies des problèmes et invitées à se prononcer. À la demande, des industriels qui se retrouvaient sur la sellette de nouvelles études ont été réclamés pour vérification de la pertinence et de l’exactitude des premières. Un grand nombre de ces contre-expertises ont d’ailleurs été menées à la demande et sous la direction des entreprises incriminées. Il y eut des débats, des contre débats, des arguties, du lobbying aussi et, après des années de palabres, les autorités politiques décidèrent… de ne pas décider. Rien ne fut interdit formellement tant que les industriels incriminés n’auraient pas eu le temps de développer des alternatives réputées acceptables aux substances controversées.

	On se déclarait d’accord de protéger la planète et la santé publique, mais pas au détriment du marché et de la productivité ! D’autant plus que même la production des semences pour l’agriculture appartenait désormais aux mêmes groupes industriels qui avaient obtenu que des lois interdisent la production et la commercialisation de graines et semences par d’autres qu’eux. Gardons en mémoire que des efforts et des projets louables avaient été entrepris. Début des années 2000 un conservatoire de la biodiversité végétale, dont la construction fut financée par la Norvège, a été creusé et installé sur l’île Svalbard. Il s’agit d’une petite île très peu peuplée située à un millier de kilomètres du pôle Nord. L’endroit a été choisi en raison du faible risque sismique et de sa proximité du pôle. Le sol y est gelé en permanence ce qui améliore les conditions de conservation des graines sauvegardées. De manière surprenante, cette « arche de la biodiversité végétale » n’est destinée qu’à accueillir des graines de plantes vivrières, c’est-à-dire que nous pouvons cultiver pour la consommation. Il est dommage que la notion de patrimoine de diversité végétale ne s’adresse qu’à ce que nous pouvons produire et consommer à échelle industrielle. Bien que l’idée semble séduisante il restait pourtant interpellant que la gestion de ce patrimoine indispensable de l’humanité soit financée en partie non négligeable par les industriels semenciers et phytosanitaires. Ces industriels qui portaient la responsabilité, par leur activité, de la diminution importante de la diversité végétale vivrière constatée.

	Pour le bien de la planète et de sa biodiversité, ces sociétés multinationales seraient plus avisées de mettre fin à leur impact négatif sur la nature plutôt que de financer la conservation en chambre forte des espèces qu’elles n’ont de cesse de décimer dans la nature elle-même. Bien évidemment, une telle participation de leur part à ce projet pose la question de la finalité de ce financement. Vise-t-il à préserver la biodiversité (fut-ce en laboratoire) pour le bien futur de l’humanité ou en raison du potentiel de ressources que ses graines représentent pour leurs activités commerciales futures ? Confier le financement de la sauvegarde des plantes de la planète à ces sociétés c’est un peu comme de confier le garde-manger à un boulimique !

	En parallèle à la conception et à la commercialisation à outrance des produits phytosanitaires (en voilà un terme qui est mal choisi !), ces mêmes sociétés se sont lancées dès la fin des années 80 dans des recherches pour modifier génétiquement les plantes qu’elles développaient pour l’agriculture et donc, in fine, pour l’alimentation. Encore une fois, l’idée de base semblait prometteuse. En améliorant génétiquement ces plantes, on parvenait plus rapidement que par la sélection horticole à en améliorer les qualités agricoles et nutritives. Le but était de les rendre plus productives pour lutter contre la faim dans le monde, plus résistantes aux maladies pour diminuer l’utilisation des pesticides (ce qui constitue un paradoxe pour des sociétés qui vendent lesdits pesticides) et plus adaptées aux conditions de culture moins favorable dans les pays en voie de développement par exemple.

	Jusque-là, tout semblait partir d’une bonne intention sauf que l’une des premières modifications génétiques investiguées amena à rendre les plantes ainsi modifiées autos stériles. Quand la semence industrielle est plantée, elle pousse, une plante se développe normalement. Par contre au moment de l’apparition de nouvelles graines sur la plante celles-ci deviennent inaptes à se développer, elles restent stériles. Ce phénomène contraint donc les agriculteurs à toujours acheter leurs semences plutôt qu’à les produire eux-mêmes. Cette situation accroît encore la dépendance des fermiers des pays pauvres (et pas seulement) par rapport aux multinationales. D’autant plus que rien ne garantit que ces « gènes de stérilisation » ne soient pas transmissibles à d’autres plantes par l’intermédiaire des pollinisateurs (s’il en reste bien sûr !).

	Donc, une fois de plus, sous le couvert d’intentions humanitaires c’est encore l’accroissement de la mainmise commerciale qui constitue le véritable enjeu de ces recherches. Le bien-être de l’humanité peut-il être le moteur d’une société industrielle qui n’a pas hésité à vendre des milliers de tonnes d’agents orange à l’armée américaine pendant la guerre du Vietnam ? Ne soyons pas naïfs, l’armée ne s’en servait pas pour cultiver des pétunias, elle traquait des « ennemis » et arrosait toute la population de ce produit pour mieux les débusquer.

	 

	Mais je m’emballe. Si j’ai décidé d’écrire ces lignes, c’est avant tout pour retracer la longue liste des événements qui nous ont menés à la fin d’une certaine humanité, à l’anéantissement d’un modèle de société et à la destruction d’un écosystème à grande échelle. L’espèce humaine avait déjà bien abîmé tout ce qu’elle pouvait. Nous devenions plus conscients, plus attentifs aux conséquences de nos choix et de nos actes, mais bien impuissants aussi malgré toutes les bonnes volontés. Toute tentative de lutte ou de modification de nos modes de vie se voyait presque immédiatement récupérée et détournée au profit des barons de l’industrie. Nous étions naïfs aussi, persuadés qu’il devenait possible de produire bio et artisanal, mais à échelle industrielle. Ajouter des sigles et des logos sur les emballages ne les rendait pas moins polluants. Je me souviens d’une publicité qui passait à la télévision. Un fabricant industriel de soupe se déclarait concerné par le durable et par le désir légitime des consommateurs de manger sain. Donc il sort une gamme de potages qui répondent à toutes ces attentes ! Révolutionnaire. Le point fort du produit n’est pas l’emballage (le même que pour les produits non écoresponsables), mais dans la composition de cette soupe : préparée avec 98 % d’ingrédients naturels ! Formidable, plus coûteuse que l’ancienne, mais formidable. Enfin un industriel qui a compris et qui écoute les préoccupations des consommateurs. Sauf qu’en y réfléchissant juste un tout petit peu il est logique de se demander pourquoi il reste 2 % d’ingrédients non naturels dans un potage qui ne devrait contenir que de l’eau, des légumes, du sel et quelques épices. D’autant plus qu’en comparant les compositions de cette soupe « saine » avec celle de la soupe « industrielle » j’ai eu la surprise de constater qu’elles se révélaient identiques en tout point. Mais ça marche. Il suffit d’affirmer (sans preuve) que l’on produit sain et durable pour conquérir le marché en augmentant ses bénéfices au passage.

	À l’époque, nous discutions souvent de ces sujets avec mon père. Il possédait cette faculté trop rare de tout remettre en question, de ne pas accepter de telles déclarations sans les décortiquer. Il s’étonnait que l’on pût produire « bio » quand la terre, l’air et l’eau souffraient de pollution chimique, que de plus en plus de viandes vendues dans les magasins proviennent d’animaux élevés en plein air alors qu’on n’en voyait toujours pas dans nos campagnes (à part quelques vaches), que si l’on faisait réparer son pare-brise plutôt que de la remplacer au moindre éclat ce n’était plus pour économiser de l’argent, mais à présent pour préserver la planète. Un jour, il m’a demandé si je comprenais pourquoi, pendant des décennies, on avait prétendu que l’industrialisation de l’agriculture se révélait indispensable pour parvenir à nourrir des populations sans cesse croissantes (alors qu’un tiers de l’humanité continuait à mourir de faim) et que subitement, l’avènement du bio ne posait plus aucun problème d’approvisionnement alors que des rendements moins importants justifiaient entre autres des prix plus élevés. S’agissait-il d’une véritable mutation des modes de production et de consommation ou d’un revirement de façade destiné à calmer les consciences ? La pêche (toujours industrielle) devenait durable, l’exploitation du bois devenait durable, l’élevage devenait durable puisque le cheptel voyait enfin la couleur du ciel. Et il y avait les paradoxes de la politique : en Europe, le glyphosate de Monsanto s’avérait toxique pour les jardiniers amateurs et les nettoyeurs de terrasses, mais pas pour les agriculteurs qui se voyaient autorisés à en épandre encore sur leurs champs.

	À cette époque lorsque je n’occupais pas mon studio à l’université je vivais chez mon père. Il possédait une grande maison à la campagne où nous pouvions sans mal observer les modifications de la nature et de la météo. Le cri dissonant et ridicule des pigeons remplaçait le gazouillis fragile des passereaux, le bourdonnement affairé des abeilles n’égayait presque plus les floraisons. Pour mon cours de biologie, il nous avait été demandé de photographier des papillons. Malgré un printemps chaud et ensoleillé, nous n’en trouvâmes aucun. L’entretien du jardin me rendait également conscient de la météo. Nous attendions la pluie pour éviter de fastidieuses séances d’arrosage des plantations, mais, quand elle arrivait enfin, elle noyait tout sous des quantités diluviennes. Mon père souffrait depuis quelques années d’une affection étrange : l’aérophobie. C’est-à-dire qu’il avait développé presque du jour au lendemain une peur réelle du vent. Malheureusement pour lui les jours de grand vent, voire de tempête, se multipliaient dans des proportions inconnues jusqu’alors dans nos contrées. Je l’observais des jours durant se ronger les sangs aux gémissements des rafales et au grondement des bourrasques. En février 2020, nous avons reçu Giulia, une tempête européenne, dont les vents se déchaînèrent à plus de 130 km/h et se muèrent dans notre village en une véritable tornade (pas dans les plaines des USA, en Belgique !). Et l’on voudrait nier le réchauffement climatique ?

	J’avais commencé à m’intéresser aux informations et à la marche du monde depuis environ un an. Je pense que c’est l’âge qui veut cela. À l’époque, je boudais la politique (trop nébuleuse et calculatrice à mon goût). Je n’avais que faire des promesses non tenues, des invectives continuelles et de l’opacité des cénacles. Bien entendu, je me régalais comme tout en chacun des sorties délibérément (je l’espérais du moins) provocantes et le plus souvent primaires de Donald Trump. Ses airs de roquet tout juste sorti d’un banc solaire, sa lippe méprisante et arrogante, ses idées à la portée si courte m’amusaient ou me révoltaient selon la nature de sa dernière flèche. Parmi les déclarations qui me choquaient figuraient celles qui traduisaient son entêtement maniaque à nier l’existence même du réchauffement climatique. Je ne comprenais pas, je l’avoue, qu’un pays qui abritait les universités les plus prestigieuses, les scientifiques les plus éminents, la NASA et la Silicon Valley se révèle incapable de fournir au locataire de la Maison-Blanche un conseiller scientifique digne de ce nom, un pédagogue capable d’ouvrir les yeux d’un milliardaire monomaniaque aux réalités du monde et aux enjeux pour l’humanité de ce qui se déroulait sous nos yeux. Alors que chaque année se réunissait le fantastique barnum de la conférence mondiale sur le climat, que des milliers d’experts, de représentants d’O.N.G., de soi-disant décideurs politiques et de journalistes traversaient la planète en avion pour discuter, peser, évaluer et comparer les observations scientifiques et météorologiques. Qu’à l’issue de ces grand-messes du climat international des milliers de pages de rapports indigestes sortaient des imprimantes, les conférences de presse résumaient les observations, les modélisations et surtout les recommandations pour éviter le pire. Que les politiques présents signaient des accords, alignaient des promesses, mandataient toujours plus d’experts, promettaient des fonds pour l’observation et la lutte puis reprenaient l’avion pour rentrer dans leurs pays respectifs en se félicitant des déclarations de bonnes intentions (que bien peu honoreraient). Alors que tout cela s’étalait dans les médias je restais pantois que des dirigeants si influents nient l’évidence et se fichent comme d’une guigne de ce qui sautait aux yeux de n’importe quel citoyen. Greta parcourait le monde pour dénoncer, au nom de la jeunesse, l’urgence de la situation et la précarité de l’avenir qui nous était réservé. Elle put même s’exprimer à la tribune de l’ONU face aux prétendus maîtres du monde et du destin de l’humanité. Ils l’écoutèrent sans l’entendre, l’applaudirent sans la croire puis l’oublièrent sans agir. Avec le recul, j’en viens à me demander qui représentait le plus grand danger à l’époque entre ceux qui, comme Trump, Bolsonaro, Sin Jin Ping, revendiquaient leur mépris pour l’avenir du climat au nom de la croissance économique et du pouvoir ou de tous les autres qui adhéraient aux protocoles internationaux, mais, une fois l’opinion publique satisfaite, contournaient les engagements au nom de la croissance économique et du pouvoir ?

	Nous en débattions régulièrement avec mon père. Il partageait mes inquiétudes sur l’avenir, bouillonnait de révolte face à l’inertie du pragmatisme économique et tentait de m’expliquer pourquoi il en était ainsi. Comme tous les jeunes de mon âge, je refusais d’accepter son fatalisme contraint du haut de ma certitude que la jeunesse invulnérable détenait toutes les solutions pour changer le monde (une confrontation des générations vieilles comme le monde lui-même sans doute). Que ce soient les invectives fracassantes de Trump ou les déclarations lénifiantes, mais inefficaces des autres bien peu changeait dans la pratique. Pire, depuis que les protocoles de réduction d’émissions de gaz à effet de serre avaient reçu toutes ces éminentes signatures les scientifiques et les climatologues observaient une augmentation des émissions de CO2 d’origine humaine !

	Début 2020, la nature ajouta son écot au carbone atmosphérique de façon spectaculaire. Sous l’effet des années de sécheresse successives, l’Australie brûlait. Les incendies de forêt saisonniers participent au cycle de la vie en Australie comme ailleurs, mais l’ampleur de celui-ci reste sans précédent. Six millions d’hectares dévorés par les flammes pendant les quatre mois que durèrent les incendies. Une intensité de feu tel que plus rien ne restait après son passage. Plus de 500 millions de tonnes de CO2 libérées dans l’atmosphère en un peu plus d’un trimestre. Nous étions émus par les images terribles de ces murs de flammes qui dévastaient tout sur leur passage, par les millions d’animaux piégés et par les efforts déployés par toutes sortes d’associations pour en sauver quelques-uns. La biodiversité se trouvait menacée (une fois de plus) et il nous fallait agir. L’Europe décida de prendre des mesures fortes face à l’ampleur de cette catastrophe : nos supermarchés suspendirent les exportations de viande de kangourou ! Nous collections des fonds pour adopter des koalas, normal, c’est si mignon un koala. Ce n’est pas grand-chose, mais c’est déjà mieux que rien. Et puis c’est si loin l’Australie ! Difficile de se sentir véritablement concerné par une catastrophe se déroulant à l’autre bout du monde (c’est bien connu). Pourtant qui peut encore se permettre d’ignorer une catastrophe écologique d’une telle ampleur quand ses conséquences contribuent à l’aggravation globale du réchauffement climatique ? La quantité de CO2 libéré dans l’atmosphère par ces incendies égalait celle de plus de 100 pays peu polluants en toute une année. Mais ce n’était pas tout, les effets, complexes et multiples, s’additionnaient. Toutes ces fumées ne contiennent pas que du gaz carbonique. Les cendres australiennes se déposèrent en quelques jours sur les glaciers d’Amérique latine, de Nouvelle-Zélande et même de l’Antarctique. Le problème dépassait le simple impact cosmétique. La neige et la glace d’une blancheur immaculée reflètent les rayons du soleil, se protégeant ainsi en grande partie de l’élévation de température et de la fonte. Par contre, couverte de cendres grises ou noires sur de vastes étendues non seulement elle ne réfléchit plus le rayonnement solaire, mais l’absorbe au contraire ce qui accélère la fonte. Cet accroissement peut atteindre 20 % comparé à une année normale. Il faudra attendre l’hiver austral pour que de nouvelles précipitations neigeuses puissent recouvrir cette pellicule de cendres et arrêter le phénomène. Cette fonte accélérée aggrave le recul des glaciers observés un peu partout dans le monde depuis des décennies et libère des volumes conséquents d’eau douce dans les océans.

	Et comme si les feux de l’enfer australien ne suffisaient pas, le poumon vert de la planète (l’Amazonie) brûle lui aussi. Pas à cause de la sécheresse par contre, mais de l’avidité de l’homme. Le président du Brésil, monsieur Bolsonaro, a décidé de relancer la déforestation massive dans son pays pour favoriser l’économie et le profit. Puisqu’il refuse l’idée du réchauffement climatique d’origine humaine, cela ne lui pose pas de problèmes de conscience (s’il en possède une !) malgré les protestations affluant du monde entier. La perte de surface forestière (exploitation du bois et brûlis) n’a jamais été aussi rapide en Amazonie. Même si les causes en sont différentes il y a donc, en Australie et au Brésil, une augmentation des émissions de CO2 par le feu et une diminution de la superficie des forêts (source de captation du CO2 atmosphérique). L’opinion publique, les citoyens et dirigeants du monde auraient pu saisir l’opportunité de réfléchir à ces incendies catastrophiques et à leurs conséquences tout aussi catastrophiques pour la planète, mais nous n’en avons pas eu le temps. Un autre problème d’ampleur mondiale allait accaparer toute notre énergie et focaliser toute l’attention des médias et des gouvernements ainsi que de la population.

	Depuis bien des années, la Chine représentait l’atelier du monde, tout (ou presque) y était fabriqué à bas prix et dans des conditions de travail d’un autre temps. Cela a entraîné deux conséquences principales : une pollution industrielle phénoménale et une place prépondérante au rang des pays exportateurs. L’Économie chinoise inondait le monde de montagnes de produits manufacturés en tous genres. La machine industrielle tournait à plein régime, l’économie florissante se taillait la part du lion dans les marchés. Tout allait pour le mieux dans l’Empire du Milieu jusqu’à ce qu’un ennemi invisible vienne gripper cette mécanique bien huilée. Sur un marché de Wuhan, une soupe de chauve-souris ou un ragoût de pangolin (les paris sont ouverts) provoqua la rencontre inattendue entre d’honnêtes travailleurs chinois qui cherchaient le réconfort d’un repas improbable, mais roboratif et d’un virus qui, sans ces goûts culinaires particuliers, n’aurait probablement jamais croisé leur route. Les mauvaises langues et les médisants (probablement jaloux et envieux) prétendent que l’industrie chinoise n’invente rien et se contente de s’approprier les découvertes des autres. C’est oublié un peu vite que c’est à la Chine que nous devons la poudre à canon, les pâtes, la soie et bien d’autres encore. En ce début 2020, la toute dernière innovation chinoise se préparait à déferler sur le monde : le covid 19. Plusieurs millions de Chinois furent placés en quarantaine, le district de Wuhan fut isolé du monde, des hôpitaux sortirent de terre en quelques jours. Tout le monde s’extasia et se félicita de l’efficacité chinoise, gardait un œil prudent en direction de Wuhan, mais le commerce mondial continua de tourner. Malheureusement, pas plus que la pollution, les virus ne peuvent lire une carte et respecter les frontières. Le covid quitta donc l’Empire du Milieu pour se lancer à la conquête du monde. Quelques semaines lui suffirent pour parcourir les milliers de kilomètres qui le séparaient de tous les continents habités. Pour l’homme le covid 19 était un petit nouveau, nous ne possédions dès lors ni défenses naturelles ni traitements. Il se répandait comme une grippe, se transmettait comme une grippe, mais s’attaquait à nous bien plus sauvagement qu’une grippe. Des mesures fortes et exceptionnelles devaient être prises pour protéger la population. Didactiques comme toujours, les médias nous apprirent ce que signifiait pandémie, confinement, distanciation sociale. En quelques semaines seulement un ennemi invisible força une bonne partie de l’humanité à se calfeutrer. Nombre de dispositions inédites s’imposèrent pour contrer ce virus. Les écoles, les commerces, les usines fermèrent pour éviter que les gens ne se croisent, ne s’infectent. Les hôpitaux furent placés en état d’urgence, réquisitionnés et presque exclusivement réservés à la prise en charge des infectés. On ne travaillait plus, on ne sortait de chez soi que pour se ravitailler en nourriture et (allez savoir pourquoi) en papier toilette. On avait peur de sa famille, de ses amis, de ses voisins. Pour une fois, presque tous les politiciens écoutèrent les scientifiques et adoptèrent leurs recommandations. Presque tous, même si certains (et non des moindres) décidèrent que face au covid 19 l’avis des experts ne comptait pas davantage que face au réchauffement climatique. Après tout, si la science se fourvoyait pour l’un pourquoi pas pour l’autre ! Messieurs Trump et Bolsonaro (entre autres) ne furent donc pas convaincus par les experts et les scientifiques internationaux. Ils refusèrent d’appliquer la moindre précaution et de mettre en péril l’industrie et la balance commerciale de leurs pays respectifs. L’aubaine était trop belle de damer le pion à la Chine dont l’industrie souffrait de la paralysie provoquée par la maladie. Non contents de refuser d’adopter sur leurs territoires nationaux les mesures de précaution recommandée, ils condamnèrent publiquement leurs compatriotes qui préconisaient une bien légitime prudence. Et pour faire bonne mesure, le président Trump décida même de ne plus contribuer financièrement au travail de l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé). Pourquoi donner de l’argent à un organisme dont la vie et les analyses stratégiques allaient à l’encontre de son opinion ? Selon un principe qui lui collait à la peau, si tout le monde prétendait que monsieur Trump avait tort, c’est que tout le monde se trompait !

	Sur le vieux continent, l’autorité européenne se saisit du problème. On se réunit, on discuta, on palabra à la vitesse de sénateurs cacochymes, mais aucune attitude commune, aucune recommandation commune, aucune solidarité sanitaire commune n’émergea. Chaque pays membre prit ses propres mesures, ses propres précautions. L’Europe agit pourtant, en autorisant généreusement ses états membres à dépasser leur ligne budgétaire pour faire face à la crise. Devant une catastrophe sanitaire et sociale, la réponse fut, une fois de plus, uniquement monétaire !

	Six mois durant, le monde retint son souffle, les populations confinées tremblaient de peur et pleuraient leurs nombreux morts. Le commerce mondial tournait au ralenti à l’exception notable du commerce en ligne. Les grandes multinationales actives sur le Net subirent bien moins que les autres les conséquences économiques du confinement. Jeff Bezos en profita même pour grimper au firmament des plus grandes fortunes. Cette pandémie généra également des aspects positifs inattendus. La pollution de l’air diminua un peu partout de manière significative en raison de la diminution de l’activité industrielle (puisque les usines étaient fermées). Dans bon nombre d’endroits, les animaux sauvages, les oiseaux, les abeilles refirent leur apparition, démontrant ainsi à quel point les activités humaines impactaient leurs existences. Les gens redécouvrirent le plaisir d’entretenir un jardin et de respecter la nature, de cuisiner plutôt que d’acheter des plats industriels, de pratiquer une activité physique. Nous éprouvions le besoin (l’envie) de côtoyer de vraies personnes plutôt que des relations virtuelles sur les réseaux sociaux. Quand, au bout de plusieurs mois de confinement plus ou moins sévère, les chiffres de l’épidémie montrèrent un fléchissement prometteur, les autorités constatèrent qu’il s’avérait plus compliqué de déconfiner sans prendre de risques de santé publique que d’imposer le cloître à la population. Hors de question que la vie sociétale reprenne un cours normal sans lequel le risque d’une nouvelle vague de l’épidémie grimpait en flèche. Des choix devaient s’imposer, des priorités établies pour concilier retour de certaines libertés et contrôle de la propagation de la maladie. Dans la plupart des cas, la primauté revint donc à la relance économique. On autorisa la réouverture des commerces, des usines (en appliquant des précautions) bien avant la reprise des contacts sociaux et des activités culturelles. La machine économique, grippée depuis l’émergence du virus réclamait, exigeait le retour à une certaine normalisation. L’argent devait circuler (contrairement aux citoyens), les marchandises s’écouler et les affaires reprendre. À ce propos, je me souviens d’avoir été quelque peu déçu qu’aucune distinction ne soit observée entre les petites structures locales et les grandes enseignes internationales pourtant moins touchées grâce au commerce en ligne. Mais bon, il fallait bien poser des choix, alors autant valider celui de l’économie. Une fois encore la Communauté européenne se montra à la hauteur du défi. Aucune recommandation ou directive commune à propos des mesures de précaution ou de protection, aucune concertation entre états à propos des activités (lucratives ou autres) à autoriser. La priorité de la Communauté européenne ? Organiser la circulation des citoyens entre les différents pays membres pour favoriser la reprise de l’industrie touristique. J’étais un peu plus naïf et candide à l’époque (mais pas niais non plus). Je comprenais bien la nécessité de relancer les rouages de la société de consommation pour que le moins de monde possible se retrouve sans emploi, sans revenu et que la crise médicale n’incarne que l’apéritif d’une crise sociale sans précédent. Pourtant, même aujourd’hui, je ne peux m’empêcher de penser que cette pandémie et celles qui ont suivi auraient dû nous inciter à réfléchir, à préparer un changement de paradigme, à prendre conscience de la fragile condition qui était la nôtre face à la nature. Hélas, mis à part quelques modifications prophylactiques de nos actions quotidiennes nous nous sommes révélés incapables d’ouvrir les yeux et d’apporter les changements de cap qui s’imposaient pourtant.

	Je vivais déjà depuis quelques mois une période de grands changements : mon entrée à l’université et ses rythmes nouveaux, la découverte de l’indépendance relative que m’offrait la vie en studio plutôt que chez mes parents, la nécessité de me prendre en charge. La pandémie et le confinement qu’elle provoqua perturbèrent encore un peu plus mon quotidien. Les cours en amphithéâtre furent suspendus, les soirées d’échange autour d’un (ou plusieurs) verre avec les copains disparurent et, puisque ma présence sur le campus n’était plus justifiée, je rentrais chez mon père. Non que ce soit un problème, car nous nous entendions plutôt bien, mais j’avais l’impression de régresser, d’abandonner les signes d’autonomie et d’indépendance de ma trop nouvelle vie de jeune adulte. Comme le reste de la société, la vie estudiantine s’adaptait à la « captivité » que nous imposait ce minuscule virus. Je passais des heures devant l’écran de mon ordinateur pour suivre des cours virtuels et visionner les documentaires que nous envoyaient les professeurs. Je continuais à discuter avec les copains, mais par écrans interposés. Le lien demeurait, mais il nous manquait à tous le sel, la saveur particulière de nos rencontres récréatives, de nos échanges animés et des délires propres à cette période si unique et particulière de la découverte de la vie sans les contraintes d’une existence établie dans le monde du travail. Débarrassés des repères habituels les jours se confondaient et la notion du temps s’estompait. J’observais une sorte de rituel, je m’arrangeais pour organiser mes pauses au moment des repas et nous en profitions, mon père et moi, pour suivre les informations à la télévision. Même si les nouvelles désolantes sur l’extension de la pandémie se succédaient nous avions l’impression d’encore faire partie du monde. Par respect pour le calme que nécessitaient mes études, mon père passait le plus clair de son temps à lire (il avait toujours été un boulimique éclectique à ce sujet) ou à s’occuper de notre grand jardin. Bien que médecin, il exerçait une spécialité sans utilité directe pour la gestion de la pandémie. Il ne s’absentait que pour de rares consultations ou pour se charger du ravitaillement en nourriture. Il profitait des quelques heures où je rendais visite à ma mère pour passer l’aspirateur et faire un peu de ménage. Nos soirées se partageaient entre la télévision, les jeux de société et de longues discussions où nous redessinions le monde à la lumière des événements. Je lui soumettais les brouillons des travaux que j’avais à rendre à l’université (virtuelle), il me prodiguait conseils et encouragements et, pour me faire gagner un peu de temps libre, s’occupait de les dactylographier et de les mettre en page sur son ordinateur (effort d’autant plus grand qu’il détestait cela. !). Depuis la chambre où j’étudiais, je l’entendais souvent pester contre sa machine quand il ne parvenait pas du premier coup au résultat souhaité. Fidèle aux conseils qu’il me prodiguait, s’il butait un peu trop longtemps, je l’entendais s’accorder une pause. Il descendait se prendre un café, se détendre et réfléchir puis revenait à son clavier l’esprit apaisé et, le plus souvent, trouvait la parade. Le ronronnement de l’imprimante signifiait qu’il en avait terminé. Pour ne pas me déranger dans mon travail, il attendait que vienne le temps de ma pause pour me soumettre le fruit de son labeur. Mon père suivait avec moi la plupart des vidéos de cours, à la fois parce qu’il s’y intéressait, et pour m’aider à comprendre certains aspects de la matière. Nous assistions ensemble au cours de biologie, de physique, de géologie et de botanique. Pour la chimie et les mathématiques, je préférais la solitude de ma chambre. Nous discutions beaucoup de ces enseignements pris en commun et mon père disposait d’une foule de renseignements et d’anecdotes à ces sujets. Si j’avais une question, une curiosité, il se précipitait dans sa vaste bibliothèque et m’y dénichait un livre où nous cherchions la réponse. Ma génération préférait Google et les recherches instantanées, mais j’étais chaque fois surpris de découvrir que la bibliothèque paternelle regorgeait de ressources sur presque tous ces sujets (et bien d’autres). À la fin des cours de botanique, il nous était commode de partir en exploration dans le grand jardin pour dénicher dans les massifs et les plates-bandes de quoi illustrer les concepts théoriques. À la suggestion de mon prof de bota (qui souhaitait occuper notre temps libre), je décidai de me lancer dans un jardin potager. Mon père prépara une parcelle de terre et, malgré le confinement, parvint à me procurer les semences et plantules indispensables à mon projet. J’avoue que tout cela était inédit pour moi, mais je me pris vite au jeu et il me tardait tous les soirs de suivre les progrès de mon potager. Entretenir un jardin c’est d’abord apprendre la patience. J’avais beau scruter la surface de l’humus, la nature n’avait que faire de mon envie de résultats probants et immédiats. Je n’avais jamais imaginé ressentir un tel enthousiasme à découvrir les premières pousses frêles et impossibles à identifier qui perçaient la surface pour chercher la lumière. Le miracle de la nature opérait sous mes yeux et ma fierté était grande d’y participer à mon échelle.

	Durant les premières semaines de la pandémie, toute l’attention des médias et des populations se focalisa exclusivement sur les statistiques de la maladie. Tous les journaux, tous les réseaux sociaux ne résonnaient que des nombres de cas confirmés, des pourcentages de remplissage des hôpitaux, d’une possible saturation des unités de soins intensifs et bien sûrs du décompte des décès. Nous retenions notre souffle, redoutant un subit embrasement des chiffres morbides, une progression exponentielle digne des pires films catastrophes. Nous écoutions avec avidité les nouvelles stars des petits écrans : les épidémiologistes et infectiologues, qui tentaient de vulgariser sans déclencher un sentiment de panique. Les premières terreurs passées les journalistes commencèrent à présenter un impact inattendu du confinement prophylactique : partout dans le monde industrialisé on observait (images satellites à l’appui) une diminution notable de la pollution atmosphérique. Le ciel se libérait des miasmes de l’industrie et de l’automobile. Cloîtrés chez eux les gens ne roulaient plus. Par mesure de précaution, la plupart des usines cessèrent leurs activités. Les malades s’étouffaient sous les attaques du virus, mais la planète respirait. L’activité industrielle tournait au ralenti et ainsi en était-il de la pollution de l’air. Démonstration cruelle, mais limpide de notre rôle collectif sur notre propre environnement. Par contre, on observa également une augmentation des déchets ménagers un peu partout. Recluse, la population s’ennuyait et paniquait. Pour juguler l’ennui et s’occuper l’esprit, les gens s’occupaient à ranger, à nettoyer et à ordonner leur maison. C’était l’occasion de trier, d’éliminer tout ce qui encombrait les armoires, les placards et les étagères. La population jetait aux poubelles tout ce qui l’encombrait. Il fallait faire place nette, et geste cathartique probablement, évacuer aux déchets tout ce qui nous pesait, nous dérangeait, nous encombrait. Depuis le milieu du XXe siècle, nos sociétés industrialisées fonctionnaient sur les deux principes du Janus économique : acheter et jeter. En raison du confinement, le premier, la fièvre acheteuse nous manquait. Le second compensa donc ce manque. Il serait bien temps, une fois la liberté retrouvée, de rétablir l’équilibre et de nous précipiter dans les magasins pour compenser la balance.

	Ces informations positives pour notre environnement ne constituaient que des dérivatifs à la morosité ambiante, de bonnes nouvelles quand il en manquait cruellement. L’absence de pollution servait d’écran de fumée à la détresse du monde. Car il faut bien reconnaître qu’en ces périodes de mort et de dévastation virale les enjeux climatiques reculèrent encore plus loin dans l’ordre des préoccupations.

	Pour moi, les préoccupations principales étaient immédiates et pragmatiques. Les examens approchaient à une vitesse folle et, en sus du stress normal, l’incertitude quant à leur organisation dans de telles conditions accaparait toutes mes pensées. Pas plus que le reste de la société, les universités n’étaient préparées à une telle situation. Il fallait s’adapter, trouver des solutions et cela nous angoissait. Les préoccupations des politiciens aussi restaient bien éloignées de la menace climatique. Comme le virus, le paradigme de l’économie avait la vie dure. Après les premières semaines d’épidémie et de confinement, les scientifiques qui avaient eu leur heure de gloire abandonnèrent le devant de la scène médiatique aux politiciens de tous bords. Les chiffres de contaminations, d’hospitalisations et de décès cédèrent la place à ceux des bilans économiques et financiers. On ne parlait plus de milliers de contaminés, de centaines de morts, mais de milliards, de centaines de milliards de pertes pour l’économie.

	Dans l’esprit des dirigeants et des barons, l’impératif économique reprenait le dessus. Tous ne l’avaient pourtant pas voilé derrière la crainte de la maladie. Messieurs Trump et Bolsonaro par exemple avaient depuis de début refusé de céder à la plus élémentaire prudence et rejeté l’idée même d’un ralentissement sacrificiel de la balance économique pour appliquer un quelconque confinement. Les avis défavorables de l’OMS à l’encontre de l’attitude du président des États-Unis n’aboutirent qu’à l’inciter à lui retirer le financement américain. Mais dans les autres régions du monde industrialisé aussi le spectre de la balance économique revint flotter au-dessus des consciences des responsables politiques. Les mandataires et les élus retrouvèrent les anciens réflexes. On tordit donc le bras au principe de prudence pour reprendre les affaires. La bête économique, à la diète depuis des semaines, avait faim. Il fallait la nourrir. La communauté européenne, en trois mois de crise sanitaire, s’était révélée infichue de s’accorder sur des mesures de protection commune à ses états membres, infoutue de dégager une solidarité effective sur le plan médical, mais eut un sursaut d’efficacité quand elle décida de rétablir la libre circulation entre états pour ranimer l’industrie du tourisme à l’approche de l’été (20 % du PIB estival tout de même). Le virus restait trop dangereux pour nous permettre de retourner chez nos amis et dans notre famille sans crainte, mais pas assez pour empêcher le flux des devises. On libéra les commerces, on relança les usines et les fabriques, on redéploya les échanges internationaux. Au chevet de l’économie mondiale malade du covid, le traitement habituel fut prescrit : relancer la machine, faire tourner la planche à billets et insuffler l’oxygène de la bête, des devises.

	Oubliés les incendies terribles en Australie, évincé le cyclone hors norme qui balaya l’Inde pendant l’épidémie, scotomisées les conséquences sociales et humanitaires de ce virus. Il n’y en avait plus que pour la relance économique et industrielle. Heureusement, notre incapacité, malgré nos prétentions, à contrôler la nature ne se retourna pas contre nous. C’est au contraire l’évolution de l’environnement qui nous aida. L’arrivée de l’été, les hausses de température et d’ultraviolets contribuèrent à ralentir la propagation du virus dans la population si bien que la reprise des activités économiques ne s’accompagna pas d’une nouvelle flambée du nombre de malades avant l’automne et le retour du mauvais temps. La vie quotidienne demeura cependant perturbée tout le reste de l’année. Désormais, nous ne sortions plus que masqués et méfiants du moindre contact.

	Il y eut une autre chose qui retint mon attention à cette époque. Je me passionnais depuis des années pour astronomie (j’avais même envisagé d’en faire mon métier) et avais eu la chance de visiter le site de la NASA avec mon père lors d’un voyage en Floride. Je suivais donc de près tout ce qui touchait à l’espace. Cette année-là, une société privée organisa son premier vol habité. Space X, cette société créée par monsieur Musk suppléait à l’agence gouvernementale américaine. Je discutais beaucoup avec mon père de l’engouement suscité chez les milliardaires par les voyages spatiaux. Au vu des investissements de recherche et de développement, ainsi que des prix de revient de telles expéditions, il nous paraissait bien peu probable que l’objectif touristique avoué s’avère rentable. Bien peu de clients potentiels pouvaient se permettre une telle excursion, bien trop peu pour une quelconque rentabilité. Alors pourquoi les fantasques milliardaires s’engouffraient-ils si nombreux (toutes proportions gardées) dans cette voie ? Même Elon Musk (le plus fantasque de tous) ne se lancerait pas dans une telle aventure par jeu ou par caprice. Pour le progrès scientifique ? Il suffirait pour cela de financer à travers le mécénat les agences spatiales existantes. Pour le frisson ? Alors, autant s’acheter une place sur une fusée russe. Par souci patriotique de rendre aux USA leur place dans l’espace ? Difficile à croire venant de multinationales qui vivaient et installaient leur business au-dessus des frontières. Et pourquoi cette obsession de leur part à préparer des voyages vers d’autres astres ? Peut-être parce que l’avenir même des conditions de vie sur notre planète posait question. Le réchauffement climatique s’imposait à nous et nous ne prenions pas le chemin d’une lutte suffisante pour en éviter les effets. Le climat se modifiait et, s’il ne nous permettait plus d’occuper la terre, certains souhaitaient sans doute bénéficier d’une porte de sortie, d’un plan B ! Par un malicieux et ironique clin d’œil, le lancement initial et inaugural dut d’ailleurs être reporté en raison d’une météo défavorable. La nature souhaitait-elle rappeler qu’elle conservait le dernier mot ?

	Malgré l’impact de toutes ces perturbations sur nos modes de vie de l’époque je poursuivis mon blocus et réussi mes examens presque sans encombre. J’obtiens les meilleures notes en biologie et botanique. Je ne me doutais pas encore de l’importance que ces matières prendraient dans ma vie future. Je me débrouillais assez bien également en sciences de la Terre, un court regroupant des introductions aux notions de géologie, de vulcanologie, de sismologie (et de tectonique des plaques). Je décrochais la moyenne en chimie, physique et mathématique. Nous avions également un cours d’anglais plus scientifique que littéraire. L’étude des langues étrangères dans l’enseignement préuniversitaire n’avait jamais constitué un point fort pour moi (et la majorité des étudiants), car les méthodes utilisées ne nous permettaient que rarement de stimuler une quelconque motivation. Le programme officiel en Belgique nous poussait en premier lieu à l’étude du néerlandais, seconde langue nationale. Cette stratégie ne faisait que peu de cas des enjeux de la mondialisation et de la très faible utilisation de cette langue ailleurs que sur notre territoire. Elle reflétait les enjeux politiques nationaux et s’inscrivait dans une volonté de calmer les rivalités politiciennes entre les deux communautés nationales. La plupart des citoyens (des deux côtés de la frontière linguistique) se moquaient bien de ces rivalités. Elles n’existaient et ne s’exacerbaient que pour expliquer et entretenir l’existence d’institutions politiques de plus en plus nombreuses, nébuleuses et par voie de conséquence inefficaces qui caractérisaient notre si petit pays. Les rivalités communautaires politiquement fabriquées par et pour les ambitions carriéristes de nos dirigeants empêtraient notre pays dans un imbroglio décisionnel et administratif digne de Kafka. À en croire nos politiciens, tout se réduisait à ces prétendues rivalités entre régions et communautés. Un comble dans un si petit pays dont la devise nationale clamait « l’union fait la force ». Bref, c’est donc en raison de ses marchandages politiques constants que l’enseignement de langue véhiculaire souffrait de carences bien réelles. D’autant plus que, le plus souvent, l’étude d’une langue se bornait à mémoriser d’interminables listes de mots de vocabulaire bien peu motivantes.

	J’émergeais de mes examens de fin d’année pour reprendre pied dans un quotidien toujours marqué de l’empreinte de la pandémie. Pas de fête avec les copains pour célébrer la fin d’une année d’études, pas de festivals d’été, fort peu d’activités récréatives et encore moins de possibilités de véritables vacances exotiques. Le spectre d’un virus qui pourrait resurgir à tout moment, les conséquences économiques certaines de près de trois mois de confinement et la désorganisation de la plupart des circuits et infrastructures classiques imposèrent à la majorité un été bien différent de nos comportements habituels.

	Je profitais donc de la pause estivale entre l’appartement de ma mère et la maison de mon père. Quand je logeais chez lui, je m’occupais du potager que j’avais planté au printemps. Je m’enthousiasmais des succès et des premières récoltes, me désolais des échecs et, comme tous les jardiniers amateurs, me plaignais de la météo. Nous avons connu une longue sécheresse qui me contraignait à de fastidieuses et régulières séances d’arrosage malgré la taille modeste de mon potager. Les pelouses brunissaient, les plantes fanaient et les fruits sur les arbres peinaient à grossir en raison du manque de pluie. Il y eut des orages bien évidemment, et même des pluies fortes et violentes, mais comme les sols déshydratés peinaient à absorber ces soudaines trombes d’eau la plus grande quantité ruisselait sans pénétrer suffisamment. Le problème préoccupa davantage l’agriculture. Pas question, pour les fermiers, d’arroser les milliers d’hectares qu’ils exploitaient et donc les rendements chutèrent. Le blé, le maïs et la betterave poussaient mal et trop peu dans ce climat aride. Ils estimèrent qu’un peu plus d’un tiers des récoltes manquerait dans les silos. Ce climat très (trop) sec atteignait la plus grande partie de l’hémisphère nord.

	Comme les années précédentes des incendies éclatèrent dans le sud de la France, en Espagne, au Portugal, mais aussi en Grèce, Italie, Turquie, ce qui était un peu moins habituel. La Californie brûla aussi, avec une ampleur et sur des superficies jamais atteintes jusqu’alors. Cela faisait plusieurs années déjà que le phénomène survenait et son origine s’avérait multifactorielle. Comme le reste du monde, la Californie subissait les effets du réchauffement climatique, même si les responsables politiques américains persistaient envers et contre tous à nier les évidences. Ce n’est pas parce que vous refusez de croire à une catastrophe qu’elle vous épargnera. L’augmentation des températures, associée à des vents de plus en plus constants desséchaient la végétation. L’approvisionnement en eau douce de la Californie dépend en grande part du fleuve Colorado dont une portion significative du débit se voit détournée pour alimenter une oasis économique bâtie en plein désert du Nevada : Las Vegas. Mais la sécheresse croissante et la diminution des ressources en eau n’expliquent pas tout. Plusieurs départs d’incendie avaient été provoqués lors des années précédentes par des étincelles ou des courts-circuits dans un réseau de distribution électrique vétuste et mal entretenu. Par souci d’économie (et donc de rentabilité), certaines compagnies de distribution n’avaient pas modernisé leurs infrastructures, avaient négligé de les sécuriser par rapport aux risques croissants d’incendie. Combien de centaines d’hectares, d’habitations et de vies humaines furent-elles détruites ou perdues à cause de l’avidité des actionnaires de quelques compagnies électriques ? La situation atteignait de telles proportions que le seul moyen d’endiguer le risque de départ de feu résidait dans la coupure de l’alimentation de villes entières sitôt que le drapeau rouge était brandi pour les incendies. Des sommes colossales seront dépensées pour pallier ces lacunes d’infrastructures, mais dans l’intervalle le courant serait coupé épisodiquement pour minimiser le risque d’incendies dévastateurs.

	En attendant, le mal était fait, le réchauffement climatique favorisait les conditions de sécheresse et d’incendies de forêt. Ces incendies détruisaient de grandes zones végétales dont les systèmes racinaires retenaient les sols et dont la canopée procurait de l’ombre. La végétation basse, plus rapide à repousser ne bénéficiait plus du parasol des grands arbres pour la protéger. Elle souffrait plus de la chaleur, se desséchait plus vite et plus largement et échouait à s’implanter durablement. À défaut d’une intervention de l’homme pour la soutenir il est fort à parier que cette fragilisation apporterait son lot de conséquences, c’est-à-dire désertification de certains territoires et perte de stabilité des sols en l’absence d’un ancrage racinaire de maintien. La nature attendra les pluies, mais les hommes les craindront à cause des risques de glissements de terrain.

	Cet été-là fut aussi auréolé d’autres tristes records. On enregistra des températures inédites un peu partout et même en Arctique. En février déjà le thermomètre du pôle Sud avait affiché plus de 20 °C. L’hémisphère nord ne fut pas en reste puisque le mercure franchit les 21 °C à plusieurs reprises au-dessus du cercle polaire. Ce n’est pas sous l’effet du soleil ou d’une quelconque pollution que les neiges du pôle et les banquises se colorèrent de rouge. Pour une fois, l’industrie n’y était pour rien (directement en tout cas). Ce phénomène naturel et bien connu des glaciologues provenait de la prolifération d’algues des neiges. Ce très petit organisme produit des pigments rouges pour se protéger des rayons ultraviolets du soleil. L’algue se développe quand la température augmente et trouve de quoi se nourrir dans les eaux de fonte de surface. Elle prolifère donc, se charge de pigments rouges et masque par sa présence le blanc immaculé de la neige et de la glace. Cette teinte diminue le pouvoir réfléchissant de la surface gelée et augmente encore la fonte de surface de plus de 10 %. Le cercle vicieux s’installe : l’augmentation des températures due au réchauffement climatique favorise la reproduction des algues des neiges qui à leur tour accélèrent la fonte des glaciers. Et si l’on ajoute l’impact des dépôts de cendres sur les glaciers de l’hémisphère sud par les incendies du premier trimestre en Australie, le bilan sur les glaciers du monde se révéla catastrophique.

	Après avoir autorisé une levée progressive des précautions de confinement pour relancer la machine économique les autorités sanitaires craignaient que l’arrivée de l’automne favorise une reprise de l’épidémie. Il faut dire que jusque-là on avait focalisé toute l’attention et l’essentiel des recherches sur les malades et l’obtention d’un vaccin et que bien peu d’informations se trouvaient disponibles quant à l’épidémiologie de la population non hospitalisée. Par mesure de précaution, ils recommandèrent donc aux écoles supérieures et aux universités de limiter au strict nécessaire les cours en amphithéâtre. Les cours dans leur grande majorité reprirent donc en vidéoconférence. Les consignes de confinement strict n’étant plus d’applications je décidais dès lors de retrouver mon studio. Si les activités estudiantines (soirées, folklore…) demeuraient interdites, il m’était néanmoins plus aisé de profiter d’un minimum de vie sociale sur le campus que chez mes parents. Mes copains et moi partagions la conscience des entraves que nous imposait encore l’épidémie menaçante, mais nous tâchions de nous adapter au mieux à ce nouveau mode de vie. Nous espérions tous que notre quotidien reprendrait un cours normal le plus vite possible. Actualité récente oblige, bon nombre de nos enseignants tentèrent d’intégrer le Covid dans leurs cours. Les biologistes nous expliquèrent la nature d’un virus et son statut si particulier à la limite du vivant. J’en avais déjà discuté avec mon médecin de père et j’avoue avoir été fasciné par ce microbe. Incapable de se reproduire seul, et donc à ce titre difficilement qualifiable de vivant, un virus détournait la machinerie d’une cellule pour obliger celle-ci à le dupliquer jusqu’à la mort. Ce mécanisme si basique expliquait à la fois la difficulté à traiter une infection virale et l’ampleur des dégâts qu’elle infligeait à notre organisme. Les biochimistes nous exposèrent en long et en large la structure d’une protéine virale et de sa capsule de protection. Nous apprîmes comment agissaient les savons et les désinfectants et pourquoi ils nous protégeaient. Les mathématiciens utilisèrent le covid pour nous initier aux courbes de distribution, à la modélisation mathématique et à la statistique. En seconde année, le cursus incluait une initiation à l’économie où l’on nous exposa dans le détail (un peu trop de détail à mon goût) les implications d’une pandémie sur les marchés mondiaux, nationaux et les interactions commerciales en tous genres. Au lieu d’apprendre à connaître les lois du marché, nous découvrions toute la fragilité d’une économie grippée (je n’ai pas pu résister) par une pandémie. La tâche d’intégrer le covid à leurs cours fut plus rude pour les professeurs de botanique, de géologie et de physique, mais ils y inclurent malgré tout quelques allusions plus ou moins appuyées pour ne pas être en reste.
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